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    Préliminaires

  




  

    Résumé

  




  

    Pendant plus d’un siècle la coïncidence entre l’espace de la gestion économique de la société et l’espace politique de l’Etat-Nation a fourni le modèle de la modernité que le tiers monde a tenté de reproduire après la guerre. Dans ce cadre, les classes dirigeantes d’Asie, d’Afrique et de l’Europe de l’Est, souvent pluriethniques, fondaient leur légitimité sur le développement économique que l’expansion capitaliste mondiale forte permettait jusqu’aux années 80. L’approfondissement de la mondialisation, en mettant un terme à cette coïncidence, est à l’origine de la crise de l’idéologie de l’Etat-Nation et du renouveau de mouvements centrifuges qui s’expriment souvent par l’ethnicisme.

  




  

    L’érosion des modèles anciens de développement a plongé les périphéries du Sud et de l’Est dans une crise qui a éclaté l’unité de leurs classes dirigeantes en fractions rivales tentant de fonder leur légitimité sur les aspirations ethniques de leurs peuples en désarroi. La gestion de cette crise, pars la manipulation des aspirations démocratiques et du droit des peuples, alimente le projet de soumission des sociétés aux exigences du marché, assis sur la destruction d’Etats capables de moduler efficacement les conditions de la mondialisation.

  




  

    Les exemples de la Yougoslavie et de l’Ethiopie illustrent les conséquences tragiques de cette faillite rapide du projet utopique du capitalisme mondialisé.
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    Cependant, selon la formule d'usage, nous rappelons que les opinions exprimées dans l'ouvrage n'engagent que leurs auteurs.

  




  

    L’ethnicité à l’assaut des nations

  




  

    Notre époque est certainement caractérisée par un éveil — ou réveil — marqué d’identifications sociales collectives, autres que celles définies par l’appartenance à la nation et à la classe sociale. Régionalismes, affirmations linguistiques et culturelles, fiertés « tribales » ou « ethniques », dévouement à la communauté religieuse, attachement aux communautés locales, sont des formes multiples de cet éveil. A l’Ouest comme à l’Est ou dans les pays du tiers monde, la liste de ces mouvements « nouveaux », ou même anciens mais renouvelés, en vigueur, serait longue à dresser. Ces mouvements constituent un aspect important de la crise de l’Etat, et plus particulièrement de l’Etat nation, que la nation en question soit plus ou moins réelle ou prétendue. Cette crise de l’Etat est à mon avis le produit de la contradiction grandissante entre la transnationalisation du capital (et derrière lui, de la vie économique de l’ensemble des pays du monde capitaliste), d’une part, et de la persistance du système des Etats comme système politique exclusif dans notre monde d’autre part.

  




  

    Mais alors la question qui se pose ici est la suivante : pourquoi tandis que s’internationalise toujours davantage le capital, les peuples ne répondent- ils pas par leur propre internationalisme, c’est-à-dire l’affirmation de l’appartenance de classe ? Pourquoi, loin de s’imposer, la conscience de classe cède-t-elle devant l’identification « raciale », « ethnique » ou religieuse ?

  




  

    La réponse banale, dominante dans les opinions soumises au matraquage idéologique des médias, est qu’il en est ainsi parce que « les gens sont comme ça ». Il y aurait au tréfonds de leur âme, une conscience raciale, ethnique ou religieuse latente qui explose et que les idéologies tant bourgeoises, démocratiques et laïcistes que socialistes et marxistes auraient toujours sous-estimée.

  




  

    On ne peut se satisfaire de ce genre de réponse. Je proposerai donc ici une analyse du phénomène fondée sur celle du mouvement de l’accumulation, qui commande tous nos systèmes modernes, locaux et mondial, et l’identification des phases successives et contrastées de ce mouvement, ses moments d’essor et ses moments de crise.

  




  

    Je proposerai donc de relier étroitement les stratégies des acteurs sociaux — c’est-à-dire du capital et des classes dominantes d’une part, des peuples et des classes populaires diverses d’autre part — aux caractéristiques de ces moments successifs, aux défis qu’ils définissent et aux perceptions de ceux-ci par ces acteurs.

  




  

    Je proposerai dans ce cadre une reprise de l’analyse des réalités sociales diverses, autres que les classes sociales définies par le mode de production, qui constituent le tissu de la société (la nation et l’idéologie de la nation, l’ethnie et l’idéologie ethniciste etc...) qui les situe dans le mouvement de l’histoire et, à partir de là, permet d’en jauger les capacités et de dessiner les directions dans lesquelles elles orientent l’évolution des systèmes locaux et du système mondial.

  




  

    I


    Le cycle de l’après-guerre (1945-1985) et la nouvelle mondialisation

  




  

    1) Au sortir de la seconde guerre mondiale le capitalisme réellement existant comme système mondial présentait encore deux caractères fondamentaux hérités de son façonnement historique :

  




  

    a) Les Etats nationaux bourgeois, historiquement construits comme tels, constituaient le cadre politique et social de gestion d’économies capitalistes nationales (des systèmes productifs nationaux, largement contrôlés et dirigés par le capital national), en compétition agressive les unes avec les autres; ces Etats constituaient ensemble les centres du système mondial.

  




  

    b) La polarisation centres/périphéries avait revêtu, depuis que les centres avaient fait leur révolution industrielle les uns après les autres au cours du XIXe siècle, la forme d’un contraste presque absolu entre l’industrialisation des centres et l’absence d’industrie dans les périphéries.

  




  

    Or au cours du cycle de l’après-guerre ces deux caractères sont progressivement érodés :

  




  

    1) Les périphéries, après avoir reconquis leur indépendance politique en Asie et en Afrique, entrent dans l’ère de l’industrialisation, bien que d’une manière inégale, au point que l’homogénéité apparente produite jusque-là par l’absence commune d’industries cède la place à une différenciation croissante entre un « tiers monde » semi industrialisé et un « quart monde » qui n’a pas amorcé sa révolution industrielle.

  




  

    2) L’interpénétration des capitaux à l’échelle de l’ensemble des centres a fait éclater les systèmes productifs nationaux et amorcé leur recomposition comme segments d’un système productif mondialisé.

  




  

    Le cycle de l’après-guerre peut donc être regardé aujourd’hui comme le moment de la transition de l’ancien système au nouveau. Mais alors se pose la question de la qualification de ce nouveau système, de l’identification de ses caractères essentiels, de ses contradictions, du système de leur régulation, des tendances motrices de la dynamique de son développement.

  




  

    Les réponses à ces questions combinent nécessairement l’analyse des lois qui commandent l’accumulation du capital et celle des réponses politiques et idéologiques des composantes des sociétés aux défis que la logique de l’expansion du capitalisme représente pour elles. Il en résulte que l’avenir est toujours incertain, puisque l’évolution du capitalisme réellement existant est contrainte à son tour de se moduler selon les solutions politiques des luttes occasionnées par le conflit des intérêts sociaux.

  




  

    Je me contenterai ici de rappeler brièvement les éléments de réponse que j’ai avancés au cours des dernières années, notamment dans L’Empire du Chaos1 :

  




  

    a) L’industrialisation du tiers monde ne mettra pas un terme à la polarisation, inhérente au capitalisme mondial réellement existant, mais en transférera les mécanismes et les formes à d’autres plans, commandés par les monopoles financiers, technologiques, culturels et militaires dont bénéficient les centres.

  




  

    L’industrialisation ne reproduira pas ici une évolution sociale à l’image de celle de l’Occident développé, où le fordisme est venu après que la société ait été transformée au cours d’une longue préparation par la grande industrie mécanique, soutenue par une révolution agricole continue, opérant dans une ambiance favorable grâce au débouché que l’émigration vers les Amériques offrait à la pression entraînée par l’explosion démographique européenne et aux conquêtes coloniales procurant des matières premières à bon marché. Le fordisme est donc venu conforter le compromis historique capital/travail, facilité par la réduction de l’armée de réserve dans les centres.

  




  

    Dans le tiers monde en voie d’industrialisation par contre, aucune de ces conditions favorables n’existe pour éviter que l’expansion capitaliste n’y prenne des formes sauvages. Mon argument est ici que l’évolution du rapport entre l’armée active et l’armée de réserve du travail exploité par le capital ne reproduira pas, dans les périphéries, l’histoire de son évolution dans les centres.

  




  

    Le critère retenu ici pour définir les frontières entre l’armée active et l’armée de réserve doit être, conformément à la logique de la mondialisation capitaliste, l’emploi dans des segments du système productif plus ou moins compétitifs à l’échelle mondiale. Si l’on retient ce critère on peut dire que dans les centres, la grande majorité de la force de travail participe effectivement à l’armée active, parce que la constitution historique des capitalismes centraux, lente, progressive, s’étant déployée dans des conditions favorables qui ne peuvent être reproduites, a conduit à cette situation.

  




  

    Dans les périphéries industrialisées d’Amérique latine, d’Asie orientale (communiste et capitaliste) et des pays de l’ex-monde soviétique, des segments du système productif sont déjà, ou peuvent devenir, compétitifs dans le sens donné à ce terme. L’armée active existe ici et peut poursuivre sa progression. Mais elle ne pourra jamais — dans l’horizon de l’avenir visible si loin qu’on le prolonge — absorber la réserve des économies rurales et informelles. Parce que la compétitivité exige aujourd’hui des techniques de production qui rendent cette absorption impossible, parce que la soupape de l’émigration massive n’existe pas.

  




  

    Dans les périphéries non industrialisées et non compétitives de l’Afrique et du monde arabe, la situation est encore plus extrême : l’armée active est ici pratiquement inexistante, toute la nation ou presque constitue une réserve à l’échelle mondiale.

  




  

    La coexistence dans le tiers monde industrialisé d’une armée active en croissance rapide et d’une armée de réserve abondante rend le conflit social aigu et potentiellement révolutionnaire. Cette situation, caractéristique du capitalisme périphérique moderne, crée des conditions politiques et idéologiques favorables à la construction d’alliances nationales et populaires, articulées autour de la classe ouvrière, des paysans surexploités par la charge du financement de l’expansion qui leur est imposée, et des masses pauvres marginalisées qui constituent l’armée de réserve. Dans le quart monde exclu de l’industrialisation à cette étape, le système social prend par contre des allures caricaturales extrêmes, la grande majorité étant constituée par l’armée de réserve qui rassemble ici les pauvres marginalisés et les masses paysannes exclues de toute révolution agricole. Face à ces classes populaires, les minorités exerçant le pouvoir sont incapables d’affirmer une quelconque légitimité historique.

  




  

    b) En Occident développé, le conflit entre la logique de l’interpénétration du capital, érodant l’efficacité de l’Etat national comme cadre de gestion des compromis sociaux historiques, et la permanence de systèmes politiques et idéologiques fondés sur les réalités nationales ne trouvera pas de réponse satisfaisante avant longtemps.

  




  

    Ni l’hégémonie des Etats-Unis, appelée à n’être guère opérante qu’au plan militaire, ni la construction européenne telle qu’elle est conçue (un « supermarché » sans l’accompagnement d’une politique sociale progressiste, qui exigerait un pouvoir politique fédéral réel) et telle qu’elle opère dans une conjoncture marquée par l’aggravation des inégalités inter-européennes (la domination allemande), n’offrent de réponses à la hauteur des défis; pas plus que les projets de régionalisation des responsabilités par l'attelage des diverses régions du Sud et de l’Est à chacun des trois centres constituant le Nord (Ouest) développé.

  




  

    c) J’ajoute que l’effondrement des systèmes soviétiques est appelé à élargir dans l’immédiat la sphère d’expansion du capitalisme périphérique. Car aucune condition n’existe ici pour permettre la cristallisation de réponses social-démocrates à l’instar des modèles occidentaux.

  




  

    2) Chacune de ces deux phases successives de l’accumulation mondialisée a donné son cadre au déploiement des luttes politiques et sociales.///

  




  

    J’avais défini ailleurs le cycle de l’après-guerre comme une longue phase d’essor fondé sur trois piliers, partiellement conflictuels mais également complémentaires :

  




  

    (a) la régulation social-démocrate de l'accumulation fordienne, par la gestion de politiques keynésiennes nationales, ouvertes bien sûr, mais assurant néanmoins la cohérence entre l’expansion du capital et le compromis historique capital/travail dans le cadre de l’Etat-nation;

  




  

    (b) l’essor de la modernisation et de l’industrialisation dans les périphéries redevenues indépendantes, géré par ce que j’ai qualifié de « projet de Bandoung » (1955-1975), un projet national-bourgeois de rattrapage dans l’interdépendance contrôlée;

  




  

    (c) la poursuite du projet du soviétisme : le rattrapage par le moyen d’un modèle d’accumulation proche de celui du capitalisme historique, néanmoins parfaitement déconnecté des contraintes du système mondial et géré sur le plan de l’Etat national ou pluri- national par le moyen de la propriété de l’Etat et la centralisation des pouvoirs économiques et politiques, concentrés dans les mains de la nouvelle bourgeoisie en formation (la nomenklatura des partis communistes).

  




  

    Ce système tripolaire a constitué la base d’une croissance économique généralement puissante, dans chacune des trois composantes régionales du monde de l’après-guerre. De ce fait, elle a renforcé le pouvoir des forces centripètes garantissant la cohérence des comportements des acteurs sociaux, fussent-ils en conflit, en définissant les frontières de ces conflits.

  




  

    En Occident développé, la période est celle de la mise en place de la Communauté Economique Européenne, qui ouvre des horizons aux expansions nationales de ses partenaires sans grande difficulté : on rattrape le retard par rapport aux Etats-Unis. Les luttes sociales restent strictement économiques (pour le partage des fruits de la croissance) et se déploient dans le cadre des compromis sociaux-nationaux en vigueur.

  




  

    Dans le tiers monde, les mouvements de libération nationale, qui avaient unifié les peuples sur une base nationale réelle ou pseudo-nationale (multi-ethnique) dans leur combat pour l’indépendance, fondent l’Etat nouveau et assurent la gestion — le plus souvent autocratique (par le modèle généralisé du parti unique) — de l’essor de la modernisation. Celle- ci revêt des formes diverses, selon la nature des forces sociales qui composent le mouvement national, allant de la gestion d’un capitalisme subalterne néocolonial à celle d’un projet dit socialiste — en fait nationaliste- réformiste radical — en passant par des projets capitalistes nationalistes vigoureux (Corée du Sud par exemple). Mais partout les forces centripètes dominent la scène et s’expriment, dans le pouvoir et les classes dirigeantes, à travers le projet de construction nationale. La classe dirigeante — la nouvelle bourgeoisie naissante — est unie.

  




  

    Il en est de même dans les pays de l’Est, dits Socialistes, où la croissance cimente la classe dominante et légitime parfois même, au moins partiellement, le ralliement des classes populaires au projet.

  




  

    Cela étant, le déploiement des projets et leur succès même sont à l’origine d’illusions idéologiques, qui opèrent néanmoins avec force dans les opinions. En Occident, on croit que la croissance continue est désormais un acquis définitif. Dans le tiers monde, on croit que la construction nationale finira par résoudre les problèmes du sous-développement. Dans les pays de l’Est, on croit au « socialisme ».

  




  

    Le retournement de la conjoncture mettant un terme à cette phase d’essor est le produit combiné de l’essoufflement des trois modèles composant le système mondial du cycle de l’après-guerre. Ce retournement plonge toutes les régions de la planète dans une crise structurelle profonde, durable; et aucun indice ne permet de voir la sortie du tunnel, ni à l’Ouest, ni à l’Est, ni au Sud. Le discours des pouvoirs — même les plus forts — devient celui de la gestion de la crise et non de la solution à celle-ci. Par exemple, il ne s’agit plus de supprimer le chômage en Occident, mais de « vivre avec lui ». On parle d’économie à « deux vitesses » etc...

  




  

    Les moments de crise structurelle du système sont, de ce fait, toujours des moments où les forces centrifuges se hissent au-devant de la scène. Le désarroi produit à la fois au plan de la réalité par la stagnation, voire la régression des conditions économiques et sociales, et au plan de la superstructure idéologique par l’effondrement des illusions sans que leur succession n’ait été préparée, alimente ces forces centrifuges.

  




  

    Dans les périphéries toujours relativement fragiles — celles du Sud et celles de l’Est nouveau — ces forces centrifuges font éclater l’unité des classes dirigeantes, aux abois, qui dans un temps très bref paraissent avoir perdu toute la légitimité sur laquelle elles fondaient leur pouvoir.

  




  

    Notre hypothèse est donc que cet éclatement est à l’origine des crises politiques, de la désintégration des Etats, de l’essor des repliements communautaires ethnicistes, de celui des fondamentalismes religieux etc... Mais il reste alors à analyser pourquoi ces revirements de convictions idéologiques et de comportements politiques fonctionnent, trouvent ou créent à leur bénéfice des forces disposées à soutenir leurs projets. Comme il reste à voir quelles stratégies l’impérialisme — le capital dominant à l’échelle mondiale ainsi que les pouvoirs politiques des Puissances qui le représentent — déploie pour faire face à ces mouvements, ou pour les manipuler son bénéfice.

  




  

    Mais même dans les centres développés, où les effets de la crise de l’accumulation sont moins dramatiques, les forces centrifuges paraissent désormais trouver un espace de déploiement inconnu auparavant. Crise de l’idéologie de l’Etat-nation ? On le dit parfois; plus prosaïquement, au plan du jeu des politiques, la crise aiguise les contradictions au sein de projets qui avaient le vent en poupe, comme le projet de l’Europe communautaire.
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